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			PRÉSENTATION

			La collaboration de Jean-Claude Masclet, professeur émérite de l’université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, et de Jean-Paul Valette, maître de conférences hors classe habilité à diriger des recherches à l’université Paris-Saclay, est à l’origine de cet ouvrage méthodologique de droit constitutionnel. Au fil des éditions, l’ouvrage n’a jamais cessé de s’adapter à l’évolution de la discipline universitaire, à ses méthodes d’enseignement et à la transformation des régimes politiques, tout particulièrement celui de la Ve République.

			Cette 3e édition paraît pour la première fois sans la mention du professeur Jean-Claude Masclet. Elle n’en assume pas moins ses choix méthodologiques. Dans les éditions précédentes, il avait rédigé l’ensemble des conseils généraux ou adaptés plus particulièrement à tel ou tel type d’épreuves afin de faire bénéficier les lecteurs de toute son expérience et de sa connaissance approfondie du public étudiant. On a conservé la plupart de ses développements, même si quelques précisions ont été apportées. La méthodologie reste la sienne. Au départ, les deux auteurs s’étaient partagé la rédaction des nombreuses applications. Elles ont été adaptées ou complétées en fonction de l’actualité. Un travail de mise à jour et parfois l’introduction de nouvelles méthodes d’évaluation se sont imposés (notamment les QCM).

			La discipline désignée généralement sous l’expression « droit constitutionnel » est obligatoire en première année de Licence, mention « droit », où elle fait l’objet d’un enseignement complété par des travaux dirigés. Elle est enseignée en sciences économiques, en administration économique et sociale (AES), ainsi que dans les instituts d’études politiques (IEP). Elle figure également en bonne place dans les programmes de certains Masters 1 ou 2, sans oublier les nombreux concours administratifs de catégories A et A+.

			Cet ouvrage se propose d’aider à l’initiation, puis à l’approfondissement de cette discipline, sous la forme du conseil et de l’exemple : conseils sur la meilleure manière d’acquérir des connaissances et de les exploiter, exemples fournis par une série de sujets d’examen ou de concours faisant l’objet d’un corrigé intégral assorti d’indications de méthode. Cet ouvrage n’est pas un manuel, ni un traité, mais un véritable guide méthodologique. Sa principale ambition est de faciliter l’apprentissage du programme et la réussite aux examens et concours.

			Un plan très simple a été retenu. Une première partie est consacrée à des conseils généraux destinés à accompagner l’étudiant dans son parcours universitaire ou sa préparation des concours. Les uns se rapportent à l’acquisition des connaissances et de la culture juridique, les autres aux principales épreuves qui peuvent être proposées. Les quatre parties suivantes abordent successivement la dissertation, le commentaire de texte ou de décision, le calcul électoral ou le cas pratique, les questions à choix multiples (QCM). Dans chaque hypothèse, il est d’abord insisté sur les exigences méthodologiques propres à l’épreuve considérée, puis des exercices sont proposés. Des recommandations sont faites sur la manière d’aborder chaque sujet, sur les erreurs à éviter, les bonnes attitudes à adopter. Suit toujours un corrigé entièrement rédigé.

			Il peut être utile de lire, dès le début de l’année universitaire ou de la préparation des concours, les conseils généraux et les indications spécifiques à tel ou tel type d’épreuves, pour se faire une idée des difficultés de la matière. Il sera plus important par la suite d’utiliser cet ouvrage comme référence, de s’y reporter aussi souvent que possible à l’occasion des exercices qui seront proposés dans le cadre universitaire. Pour les corrigés, on se gardera de les apprendre par cœur. Ils ont été établis pour illustrer une méthode. C’est cette méthode qu’il convient d’acquérir afin de pouvoir ensuite en faire application à des sujets nécessairement différents – même si leur intitulé est proche – qui pourront être donnés à l’examen ou en cours d’année.

		


		
			Première partie

			CONSEILS GÉNÉRAUX

			Les conseils généraux qui suivent répondent avant tout à des préoccupations empiriques : aider les étudiants à réussir leurs études, et tout particulièrement les examens ou les concours.

			Pour bien traiter un sujet, quel qu’il soit, il faut avoir acquis les connaissances indispensables et s’être constitué une culture juridique. Pour atteindre cet objectif, l’étudiant doit utiliser les moyens qui sont à sa disposition ou à sa portée : cours magistral et travaux dirigés, manuels et recueils de textes, recherche personnelle et documentation en bibliothèque ou « en ligne ». Il doit également savoir rédiger et s’exprimer.

			Les jours qui précèdent l’épreuve doivent être mis à profit intelligemment et, devant le sujet, il faut savoir éviter certaines erreurs trop courantes qui méritent d’être rappelées.

		


		
			I.	Tirer profit du cours magistral et des travaux dirigés

			Pour un grand nombre d’étudiants, la première rencontre avec le droit constitutionnel a lieu à l’occasion du cours magistral dans l’université dont ils relèvent. Puis, suivront les travaux dirigés. Ces deux moyens sont complémentaires pour permettre l’acquisition inséparable du savoir et du savoir-faire.

			Le cours magistral

			Il consiste en un exposé de la matière. Si l’assistance au cours n’est pas obligatoire, elle est vivement recommandée. Pourquoi ? Que trouve-t-on de spécifique dans le cours qui ne se trouverait pas dans le manuel que tout un chacun peut acquérir ?

			Le cours agit, en premier lieu, par la vertu de l’exemple : par son assiduité, l’étudiant s’habitue à la mécanique d’un discours logique, ordonné, complet, motivé, et prend spontanément l’habitude de procéder de même. Il se familiarise en même temps, sans effort, presque naturellement, avec le langage juridique, les notions précises qu’il comporte et leur maniement. Le cours représente un moyen commode de se constituer une culture juridique de base. Il possède, en second lieu, les avantages du relief et de la couleur. Dans le texte imprimé, tous les éléments sont sur le même plan : aussi bien l’exposé d’une question facile que celui d’une question délicate. Dans le cours magistral, en revanche, le professeur insiste par la voix, par le rythme, par la répétition sur les questions complexes afin de s’assurer que l’auditoire les a bien comprises. Sous l’apparence d’un discours unilatéral, il y a un dialogue sous-jacent qui amène l’enseignant à adapter son message à l’auditoire, dans le contenu comme dans la forme qu’il lui donne. Aucun chapitre du cours n’est enseigné deux années de suite exactement de la même manière.

			C’est cela qui fait l’intérêt pédagogique du cours magistral : s’il ne dispense pas toutes les connaissances, il permet à celui qui l’écoute d’accéder plus aisément au savoir et de mieux appréhender les difficultés de la matière. Il fournit donc un moyen essentiel d’approche et de compréhension.

			Les notes prises au cours magistral

			II y a bien des façons de prendre des notes de cours – qu’elles soient manuscrites ou numériques. Tout juriste en formation doit être conscient qu’il sera conduit à utiliser quotidiennement un ordinateur dans sa carrière future, et même s’il accède à des fonctions de responsabilité, il aura parfois à remplir des activités qui étaient traditionnellement réservées au secrétariat. On ne peut qu’engager l’étudiant à s’entraîner à la prise de notes numériques de qualité, à devenir un dactylographe plus ou moins émérite. Il n’aura pas à le regretter.

			En tout cas, quelques conseils s’imposent. Il n’est pas nécessaire de tout noter, mais il faut noter tout ce qui sert à la compréhension : articulation du raisonnement, points importants ou délicats. La prise de notes ne doit toutefois jamais absorber toute l’attention de l’auditeur. Il faut conserver une certaine distance afin de suivre intellectuellement l’exposé et pour sélectionner, en fonction de ses besoins personnels, ce qui doit être consigné par écrit. Il est nécessaire de relire ses notes aussitôt (le soir même) pour déceler immédiatement les imperfections, qui peuvent être corrigées aisément en consultant un manuel ou un dictionnaire juridique. Le cas échéant, il convient de les compléter ou même de réécrire certains passages pour mieux s’approprier leur contenu. Des notes non revues, mises longtemps de côté, reprises en catastrophe au dernier moment, dans l’angoisse que génère l’approche de l’examen, sont d’une utilité assurément médiocre.

			L’usage des notes est personnel. C’est pourquoi il faut travailler sur ses propres notes de cours ; c’est une erreur de s’en remettre à celles d’une autre personne. Leur forme et leur contenu dépendent en effet éminemment des besoins et de la façon de travailler de chacun. Les notes que l’on n’a pas prises soi-même sont généralement inutilisables. Des carences ou approximations peuvent y figurer. Elles ne peuvent servir qu’à déterminer d’une manière générale la partie du programme qui a été traitée en cours. Pour le reste, mieux vaut travailler directement ces questions à l’aide d’un manuel.

			Les travaux dirigés

			Les travaux dirigés constituent une mise en application du contenu propre au cours. Organisés chaque semaine pendant l’année universitaire, par groupes de 30 à 40 étudiants, ils sont destinés à vérifier que les connaissances indispensables ont été acquises et que l’étudiant sait les mettre en œuvre pour les dissertations, commentaires et autres exercices proposés à titre de test. Ils sont aussi destinés à acquérir par la pratique – ce qui ne peut se faire en cours – la méthodologie requise par les différentes formes d’épreuves. Une remarque de bon sens s’impose : les travaux dirigés ne seront pleinement utiles et ne pourront remplir leur rôle spécifique que si le cours correspondant a été appris au préalable. À cette seule condition, ils peuvent constituer une étape supplémentaire particulièrement bénéfique dans la formation de l’étudiant.

			Les fiches de travaux dirigés remises lors de chaque séance hebdomadaire ou consultables en ligne contiennent en général deux catégories d’éléments : les uns, toujours présents, concernent les conseils de travail, les indications bibliographiques et les exercices à préparer pour la séance, les autres, en plus ou moins grand nombre suivant la conception que se fait l’enseignant, sont des documents servant à illustrer le cours (extraits de textes constitutionnels ou législatifs, déclarations politiques, articles de doctrine…). Ces fiches sont réalisées sous la direction du professeur responsable du cours, de sorte que la liaison soit assurée avec ce dernier, et exploitées par les membres de son équipe qui assurent l’encadrement des étudiants dans les travaux dirigés.

			Contrôle continu et notation

			Les travaux dirigés font l’objet d’une notation qui correspond tantôt à des exercices de pur contrôle des connaissances (interrogations écrites et orales), tantôt à des exercices de mise en application de celles-ci. Cette notation fait partie de la note finale attribuée à la matière selon une proportion qui peut varier avec le règlement d’examen de chaque établissement. On combine donc la note de travaux dirigés, dite de contrôle continu des aptitudes et des connaissances, et les notes d’examen.

			Lors des épreuves écrites, l’étudiant dispose généralement de trois heures pour composer sur un sujet (quelquefois deux sujets sont proposés à son choix). Il se révèle entièrement théorique ou pratique, voire les deux. Il pourra être utilisé, ou non, des documents, tels que des recueils de textes constitutionnels. Les conditions rigoureuses de cette épreuve et l’aléa tenant au sujet exposent l’étudiant au risque d’une contre-performance. Combien ont été sauvés par la note de contrôle continu !

			On n’insistera jamais assez sur l’importance du travail en cours d’année : un travail régulier et assidu facilite les étapes suivantes ; il y a une cohérence et une globalité du savoir dans chaque discipline où les éléments s’imbriquent et s’appuient mutuellement. Un travail consciencieux et soutenu multiplie le savoir, car sur chaque élément appris – assez tôt – l’étudiant greffera par lui-même les observations qu’il a pu faire au vu de ses lectures ou de l’actualité. Le cours et les travaux dirigés peuvent ainsi devenir des pôles autour desquels vont s’agréger des réflexions et des faits qui viennent les enrichir. Ils jouent alors pleinement leur rôle d’éléments organisateurs d’une culture juridique.

			L’année universitaire est très courte. L’étudiant qui ne commence à travailler qu’en décembre ou janvier a déjà compromis sa réussite. À l’université, chacun est libre, y compris de ne pas (ou pas assez) travailler… mais il faudra en payer le prix. Attention aux charmes, plus ou moins réels, de la vie universitaire !

			On n’insistera jamais assez non plus sur la passion qu’il faut mettre dans cet apprentissage qui est en même temps une découverte. Des études faites sans intérêt et sans motivation ne peuvent être que de mauvaises études. Mieux vaut s’orienter vers un autre champ de connaissances qui corresponde mieux à ses goûts ou à ses aptitudes. La vraie condition de la réussite est de faire ce pour quoi on est capable de se distinguer. Un bilan personnel peut s’avérer nécessaire si l’on s’est engagé dans les études de droit sans réflexion suffisante, par hasard, en raison d’une vague attirance pour la discipline ou de recommandations trop pressantes. Prendre si nécessaire l’avis des enseignants peut s’imposer, notamment du chargé de travaux dirigés.

			II.	Utiliser manuels et recueils de textes

			En complément du cours magistral et des travaux dirigés, l’utilisation d’un manuel de droit constitutionnel est vivement conseillée. Chaque éditeur juridique en propose un, voire parfois plusieurs. Lorsqu’ils sont régulièrement mis à jour, ils facilitent considérablement l’apprentissage d’une matière, tout en offrant des connaissances actualisées. Ils permettent de contrôler certains points, de rechercher des éclaircissements sur une question mal comprise, de prendre connaissance d’une conception différente sur un sujet controversé. La confrontation entre le cours magistral et le manuel sollicite l’intelligence et aide à une mémorisation raisonnée. Il est recommandé de n’acquérir un manuel que dans son édition la plus récente, les autres éditions pouvant être consultées aisément en bibliothèque.

			II est indispensable d’acquérir un recueil des principales constitutions passées et contemporaines, françaises et étrangères. Il en existe plusieurs, qui contiennent parfois des textes politiques ou des statistiques électorales. Les plus récents doivent être privilégiés. On pourra notamment utiliser : Constitution, lois organiques et ordonnances relatives aux pouvoirs publics (Journaux officiels, brochure n° 1119) ; G. Carcassonne, M. Guillaume, La Constitution, Seuil, 14e éd., 2019 ; M. Lascombe, X. Vandendendriessche, C. de Gaudemont, Code constitutionnel et des droits fondamentaux, Dalloz, 9e éd., 2019 ; F. Mélin-Soucramanien, Constitutions de la République française, Dalloz, 16e éd., 2019 ; F. Mélin-Soucramanien, Les grandes démocraties, Dalloz, 3e éd., 2010 ; T. S. Renoux, M. de Villiers, X. Magnon, Code constitutionnel, Lexis-Nexis, 2019 ; S. Rials, Textes constitutionnels français, PUF, 30e éd., 2018.

			On peut se reporter aussi avec profit à des sites internet réputés :

			–	http://www.legifrance.gouv.fr (accès au droit positif français)

			–	http://www.conseil-constitutionnel.fr

			–	http://www.assemblée-nationale.fr

			–	http://www.senat.fr

			–	http://www.ladocumentationfrancaise.fr

			–	http://www.vie-publique.fr

			–	http://www.droitconstitutionnel.org (Association française de droit constitutionnel).

			–	http://www.election-politique.com (résultats électoraux français et mondiaux).

			–	http://www.accf.francophonie.org (Association des Cours constitutionnelles francophones)

			–	http://www.iacl-aide.org (Association internationale de droit constitutionnel).

			III.	Acquérir une culture juridique

			Si l’étude du cours et la préparation des séances de travaux dirigés sont essentielles, elles ne suffisent pas pour autant. La discipline exige une bonne connaissance de la vie politique, singulièrement de la Ve République. C’est pourquoi il est vivement recommandé de se procurer un ouvrage traitant de ces questions. Sa lecture peut utilement occuper les moments de détente ou les « petites vacances » que comporte l’année universitaire. L’intérêt qu’elle présente dépasse fréquemment celle de nombreux romans policiers ou séries télévisées ! De même, la curiosité doit porter sur les régimes politiques étrangers des principaux pays de la planète.

			Un bon moyen d’entretenir et de satisfaire cette curiosité est de lire quotidiennement un journal d’information politique générale. Sans renoncer à la lecture « en ligne », le recours à une édition « papier » est souvent préférable. On tirera profit de cette lecture pour constituer des dossiers. La matière s’y prête particulièrement bien. C’est une façon d’accumuler de manière agréable des éléments utiles, qui enrichissent une culture juridique, dans laquelle on pourra puiser réflexions et exemples au moment de l’examen ou à l’occasion d’un concours.

			Ces lectures, si utiles dans notre discipline, exigent toutefois une méthode. Disons-le brutalement : il faut apprendre à lire. Lire est un exercice actif. Il faut lire un crayon à la main ou un clavier sous les doigts, souligner ou annoter les passages significatifs, ajouter le cas échéant des observations personnelles. Il faut lire en s’interrogeant : il ne suffit pas de prendre connaissance du contenu d’un texte, il faut aussi le contextualiser, l’évaluer. L’information est-elle exacte, subjective ou inédite ? Quelle est l’importance d’un événement ? S’inscrit-il dans une continuité ? Était-il attendu, prévisible ou bien marque-t-il un changement ? Quelles en sont les causes ? Quelles suites faut-il en attendre ? Est-il justifié qu’on lui réserve une telle place ? La lecture active doit devenir un réflexe.

			Les chaînes télévisées d’information généraliste donnent accès à l’actualité en direct, rappellent des dates historiques importantes, proposent parfois des débats politiques et institutionnels de fond. Il faut pourtant s’en méfier. On peut y voir le plus souvent une version modernisée du « café du commerce ». La chaîne franco-allemande Arte ou la chaîne parlementaire peuvent toutefois offrir des possibilités plus satisfaisantes.

			IV.	Apprendre à se documenter

			L’appel aux manuels ou traités et la référence aux textes sont la première étape du travail. Il faut toutefois aller souvent au-delà et rechercher comment les dispositions en cause ont été appliquées, comment elles ont été appréciées. On appelle doctrine juridique l’ensemble des commentaires, articles, notes et écrits des universitaires ou praticiens du droit sur les textes et décisions juridictionnelles qui en font application. Elle occupe une place essentielle dans la science juridique qu’elle contribue à éclairer et orienter.

			Où trouver ces éléments explicatifs ? Leur recherche passe par la fréquentation des bibliothèques, des salles de travail, des outils informatiques, de sites sur internet, dont il faut connaître les richesses.

			L’étude du droit commence toujours par la recherche des textes, puis leur consultation. Il s’agit d’une étape indispensable. C’est vrai pour l’étudiant auquel on propose un sujet de dissertation comme pour le praticien auquel on demande de régler un problème juridique. Face à un sujet particulier proposé comme devoir ou exposé, l’étudiant doit savoir utiliser les ressources de la documentation juridique – numérique ou papier. Il est indispensable de savoir utiliser le fichier d’ouvrages et le fichier d’articles de la bibliothèque, et de maîtriser le classement par matières – ce qui suppose que l’on définisse précisément les termes à partir desquels opérer la recherche. Le fichier auteur peut également être mis à profit.

			Les principales revues

			–	La Revue française de droit constitutionnel (RFDC) paraît à raison de quatre numéros par an. À côté d’articles de doctrine, elle comporte d’utiles chroniques de droit constitutionnel français et étranger (depuis 1990, Presses universitaires de France).

			–	La Revue du droit public et de la science politique en France et à l’étranger (RDP) compte six numéros par an. Articles, commentaires et notes concernent les différents aspects du droit constitutionnel et du droit administratif. Elle comporte un index bibliographique très utile (depuis 1894, Librairie générale de droit et de jurisprudence).

			–	La revue Constitutions – Revue de droit constitutionnel appliqué, trimestrielle, privilégie les aspects concrets de la discipline (depuis 2010, Dalloz).

			–	La revue Pouvoirs se définit comme une revue-livre en ce sens que chacun des quatre numéros annuels porte sur un thème, éclairé par plusieurs contributions. Elle comporte aussi diverses chroniques dont une chronique constitutionnelle française régulière (à partir de 1977 aux Presses universitaires de France, et depuis 1993 aux éditions du Seuil).

			–	La Revue française de science politique (RFSP) traite aussi de sujets constitutionnels, bien que ce ne soit pas son objet principal (depuis 1951, Presses de la Fondation nationale des sciences politiques).

			–	L’Annuaire international de justice constitutionnelle (AIJC) insiste sur le contentieux de la discipline (depuis 1987, annuel, Économica-Presses universitaires d’Aix-Marseille).

			–	Méritent également d’être consultés : l’Actualité juridique droit administratif (AJDA., depuis 1954, hebdomadaire, Dalloz), la Revue française de droit administratif (RFDA, bimestriel, depuis 1984, Dalloz), le Recueil Dalloz (hebdomadaire, fusionné avec la Revue Sirey depuis 1965, Dalloz) ou La Semaine juridique (JCP, hebdomadaire, depuis 1927, éditions du Jurisclasseur).

			–	On peut également citer les Cahiers du Conseil constitutionnel (depuis 1996, semestriel, Dalloz), devenus les Nouveaux Cahiers du Conseil constitutionnel (depuis trimestriel, Librairie générale de droit et de jurisprudence).

			L’utilisation de ces revues commence par l’exploitation des tables et des sommaires (en débutant par l’année la plus récente). Ceci permet de recenser rapidement ce qui a été écrit sur le sujet ou autour du sujet proposé.

			Les éditeurs de ces revues proposent souvent un accès aux textes en ligne sur abonnement : votre université permet probablement des accès en bibliothèque, voire à distance (Lextenso, Dalloz). Il faut s’y familiariser.

			Les ouvrages, Mélanges et thèses

			On n’énumèrera pas ici les nombreux manuels de droit constitutionnel ni les différents ouvrages méthodologiques puisque ceux-ci feront l’objet de recommandations particulières lors du cours et des travaux dirigés. L’étudiant ou le candidat au concours pourra toutefois retrouver l’esprit de cet ouvrage méthodologique et la démarche intellectuelle qui préside à l’examen de la discipline dans : Jean-Paul Valette, Droit constitutionnel, L’Harmattan, 2013, 460 p.

			Il ne faudra pas négliger les « Mélanges ». Ils correspondent à une belle tradition de l’Université : ils rassemblent des articles écrits en l’honneur d’un professeur auquel ses collègues ou disciples entendent rendre hommage. On y trouve souvent des contributions doctrinales de premier plan. Au fil des années, ils sont devenus assez nombreux. En droit constitutionnel, on peut notamment mentionner les Mélanges en l’honneur de G. Burdeau (LGDJ, 1977), L. Hamon (Économica, 1982), M. Duverger (PUF, 1987), P. Gélard (Montchrestien, 2000), G. Conac (Économica, 2001), P. Avril (Montchrestien, 2001), B. Jeanneau (Dalloz, 2002), P. Pactet (Dalloz, 2003), F. Luchaire (Publications de la Sorbonne, 2005), D.-G. Lavroff (Dalloz, 2005), J. Gicquel (Montchrestien, 2008), J.-C. Masclet (Publications de la Sorbonne, 2013), H. Roussillon (Institut fédératif de Recherche, 2014), J.-C. Colliard (Dalloz, 2014), H. Portelli (Dalloz, 2018), D. Rousseau (LGDJ, 2020).

			On aura aussi l’occasion de se reporter à des ouvrages thématiques concernant le droit constitutionnel. Ils représentent un corpus plutôt fourni, qu’ils répondent à des objectifs de recherche scientifique ou de vulgarisation. Afin de les consulter en bibliothèque, il est possible de se connecter sur www.sudoc-abes.fr. Le site offre un catalogue avec des notices détaillées, et surtout permet de localiser les bibliothèques universitaires qui disposent de tel ou tel livre.

			Enfin, pour accéder aux thèses en droit constitutionnel, quand elles n’ont pas été publiées, le plus simple est de se connecter sur le site : www.theses.fr. On pourra parfois même accéder directement en ligne au texte, sinon obtenir des informations sur la soutenance.

			La jurisprudence

			II faut souvent conduire une recherche du côté de la jurisprudence. Dans notre discipline, c’est essentiellement celle du Conseil constitutionnel, plus rarement la jurisprudence administrative qui retiendra l’attention. Les décisions du Conseil constitutionnel sont publiées dans un Recueil, lequel est assorti de tables (un volume par année, d’abord édité par l’Imprimerie nationale, puis par les éditions Dalloz depuis 1993). Il est possible aussi de se reporter au Recueil Lebon pour consulter des décisions du Conseil d’État, des cours administratives d’appel et des tribunaux administratifs. L’accès est désormais aussi facilité par Internet, notamment par le biais du site http://www.legifrance.gouv.fr.

			Les bases de données

			Il existe aujourd’hui de nombreuses bases de données françaises ou étrangères qui peuvent être exploitées. Elles rendent de grands services et leur utilisation permet un gain de temps appréciable. On conseillera cependant à l’étudiant de première année de procéder d’abord suivant les méthodes classiques, sur fichiers, tables et sommaires – numériques ou papiers. Cette démarche est indispensable pour connaître les difficultés et subtilités de l’exercice et pour pouvoir utiliser ensuite à bon escient la documentation informatisée de plus en plus abondante. Si une base de données juridiques ne peut être pleinement exploitée qu’après une formation déjà conséquente dans la matière concernée, il ne faut pas y voir toutefois une raison de retarder le moment de l’initiation.

			La recherche informatique

			À l’heure numérique, rechercher une information quotidienne fiable sur internet n’est pas aisé ; la recherche informatique ne l’est pas davantage. Elle ne peut pas consister à utiliser tel ou tel outil de recherche grand public dont les résultats obtenus à une question mêleront indissociablement des références commerciales et des sites publics ou privés. On est assuré de se trouver face à des sources infinies de « seconde main », la quasi-impossibilité de repérer rapidement les sources validées par la communauté académique. Il faut privilégier l’accès direct aux sites publics, aux documents officiels, aux revues réputées pour leurs exigences scientifiques. Plus tôt on se familiarisera à des instruments sérieux d’accès à la connaissance, plus facile sera la recherche ultérieure.

			V.	Savoir rédiger

			La rédaction d’un devoir juridique présente une difficulté spécifique qui tient à la terminologie employée. Elle s’ajoute aux difficultés que comporte en toutes matières le bon usage du français.

			Maîtriser la terminologie juridique

			Le langage juridique est spécifique. Lorsqu’il utilise les termes du langage courant, il leur donne souvent un sens particulier. On est confronté à un langage précis. L’un des premiers efforts de l’étudiant en droit doit être de porter attention à la terminologie juridique. Il est conseillé de tenir un carnet – ou un fichier numérique – de définitions, pour les termes rencontrés dans le cours ou les manuels. La recherche personnelle de ces définitions est le meilleur gage d’un bon apprentissage.

			L’étudiant peut consulter, en cas de difficulté, l’un des guides existants : Vocabulaire juridique, par Gérard Cornu (PUF, 12e édition, 2018) ; Lexique de droit constitutionnel, par Pierre Avril et Jean Gicquel (PUF, 6e édition, 2020) ; Dictionnaire constitutionnel, sous la direction de Olivier Duhamel et Yves Mény (PUF, 1992) ; Dictionnaire du droit constitutionnel de Michel de Villiers et Armel Le Divellec (Sirey, 12e éd., 2020).

			L’usage inapproprié des termes et catégories juridiques est l’un des principaux défauts de l’étudiant de première année, et parfois malheureusement au-delà, qui n’a pas su porter une attention suffisante à cette exigence commune à toutes les disciplines juridiques. Il croit parfois avoir fait une bonne copie, sans se rendre compte que le flou du langage et l’inexactitude des termes employés signalent cruellement le manque d’approfondissement de la matière et l’imprécision dans les connaissances. Concepts et catégories juridiques sont les instruments de travail du praticien du droit, comme l’équerre et le compas sont ceux de l’architecte. Il faut en bien connaître l’utilisation.

			Écrire dans un français correct

			On n’attend pas de l’étudiant qu’il fasse œuvre littéraire. La rédaction des devoirs et des copies d’examen ou de concours n’en doit pas moins révéler des qualités élémentaires. Elle doit être respectueuse de l’orthographe et de la syntaxe. Dans la vie professionnelle, pour les emplois auxquels vous aspirez légitimement, un mauvais français vous disqualifiera. Avec une écriture qui prend l’eau, votre embarcation ne franchira pas la barre des concours ou des examens d’accès. Il n’est pas trop tard pour vous corriger. Ayez toujours à proximité de votre table de travail un dictionnaire de français, que vous puissiez consulter aisément lorsque le sens ou l’orthographe d’un mot vous échappe. Un ouvrage de syntaxe et de grammaire vous rendra aussi des services. Une encyclopédie n’est généralement pas inutile. Tous ces instruments doivent aussi trouver place, et servir régulièrement, au sein de votre ordinateur.

			N’écrivez pas « coabitation » mais « cohabitation », bien que coexistence ne prenne pas de « h ». Rationalisation (du parlementarisme) s’écrit avec un seul « n » mais constitutionnalité (contrôle de) en comporte deux. Les erreurs sur les noms propres n’en sont pas moins regrettables : il faut écrire Clemenceau (et non Clémenceau), Poincaré (et non Poincarré), Mitterrand (et non Mitterand). Soyez simple et clair dans l’expression des idées. L’élégance du langage commence par ces deux qualités. Évitez les formules ampoulées, les métaphores prétentieuses et la rhétorique de bas étage qui encombrent inutilement le discours sans impressionner le moins du monde l’évaluateur… qui en a vu d’autres. Évitez aussi les banalités et les clichés du langage courant ou journalistique. Choisissez des mots bien choisis, des qualificatifs appropriés, une phrase courte et limpide, un discours maîtrisé, pas plus d’un adverbe par phrase, dans la mesure du possible. Attention aux cascades de propositions subordonnées qui semblent échapper à leur auteur et affaiblissent le message principal. Bannissez autant que faire se peut : de par, au niveau de, sur le plan de, vu que, on va voir que ; expressions faciles qui envahissent aujourd’hui le langage. Et si vous pouvez aimer votre langue, qui va être votre instrument privilégié de communication professionnelle, vous la maîtriserez avec encore plus de facilité et de plaisir.

			Enfin, écrivez lisiblement. Songez au confort de votre lecteur, qui est aussi le correcteur. Il vous sera reconnaissant de lui faciliter la tâche, sinon de la lui rendre agréable. Évitez les sigles et les abréviations hermétiques. La vigueur de l’âge vous permet sans nul doute d’éviter ces facilités ; va pour les notes de cours, mais pas pour les copies d’examen. Séparez nettement les divers développements du devoir. Allez à la ligne à chaque nouveau paragraphe, qui ne peut systématiquement être réduit à une seule phrase, ou constituer des dizaines de lignes qui finiront par lasser le lecteur le mieux intentionné. Les intitulés donnés aux parties et titres peuvent aussi contribuer à une meilleure présentation formelle de la copie. Proscrivez le style télégraphique. Tout doit être rédigé. Il ne faut pas oublier enfin que votre copie est une image que vous donnez de vous-même, c’est une raison de plus pour qu’elle soit particulièrement soignée.

			VI.	Savoir s’exprimer

			Dans la plupart des professions juridiques – comme dans bien d’autres cas au demeurant – la réussite dépend souvent de l’art de s’exprimer. L’examen oral est un moyen de développer ses capacités. Il doit être considéré comme un test, préparant déjà, à sa manière, aux concours et entretiens de recrutement auxquels la plupart des étudiants devront bientôt se soumettre. C’est pourquoi il doit être pris beaucoup plus au sérieux qu’on ne le fait habituellement. La trop grande indulgence des enseignants en la matière est sans doute responsable du laxisme avec lequel les étudiants abordent les épreuves orales. En droit constitutionnel, c’est surtout dans le cadre des travaux dirigés que vous rencontrerez celles-ci. Mais, certains concours de recrutement comportent cette discipline à l’oral.

			La difficulté à s’exprimer tient souvent à l’émotivité. Pour la combattre, multipliez les occasions, y compris hors de l’université, de parler en public. La présentation du locuteur est importante. Le costume deux pièces ou le tailleur n’est pas indispensable à l’examen universitaire, mais il peut être souhaitable au concours administratif ; en tout cas, il convient de se méfier de la tenue négligée, sinon « décalée ». Il vous est sûrement possible de trouver un juste milieu, simple et correct, nullement « endimanché ». L’attitude comportementale n’est pas moins importante. Évitez l’avachissement aussi bien que les gesticulations ; aussi bien la voix inaudible, sans articulation, que les vociférations. Il n’est pas interdit de saluer l’examinateur. On regrette d’avoir à le dire, mais l’arrogance, la forfanterie ou la désinvolture (le genre : « je suis tellement supérieur à tout ça ! ») ne joueront pas en votre faveur. Elles sont généralement le fait des ignorants. N’ayez pas non plus l’air de celui qu’on persécute injustement. Il est recommandé de ne pas s’enfoncer dans ses notes, le regard rivé sur la table. Dans le dialogue qui commence, vous devez regarder l’examinateur.

			Le discours doit être ordonné suivant un plan, même sommaire. Il doit être clair, direct et convaincant. Évitez les silences et les balbutiements. Essayez aussi de vous exprimer élégamment. Ne commencez pas par : « voilà ce qu’on peut dire » ou « on va voir ça en deux parties », alors qu’il y a tant d’autres manières bien plus élégantes d’introduire la question. Si vous connaissez bien le sujet, prenez les choses en main et exposez ce que vous savez jusqu’à ce que l’interrogateur vous arrête. Les questions complémentaires qu’il peut vous poser ne sont pas forcément un moyen de vous faire souffrir davantage. Elles lui permettront au contraire de mieux vous évaluer.

			VII.	Se préparer aux épreuves

			Quelques conseils de bon sens pour se préparer aux examens et concours peuvent être mis à profit. Il est naturellement indispensable d’avoir travaillé régulièrement pendant l’année. La révision dans les jours qui précèdent les épreuves pourra alors être conduite plus sereinement. Un « bachotage » forcené, pour rattraper le temps perdu, ne peut qu’obscurcir l’esprit. On ne fait pas en un mois le travail d’une année universitaire. Il faut arriver au jour de l’examen ou du concours avec l’esprit calme et lucide. Chacun doit donc, en fonction de sa personnalité, se préparer mentalement à l’épreuve, afin d’être en possession de tous ses moyens le moment venu. Il n’est pas absolument nécessaire de passer la journée qui précède au cinéma ni la soirée en réjouissances. Un peu d’exercice physique et de détente peuvent néanmoins aider. Rien n’est plus néfaste intellectuellement que les nuits sans sommeil.

			VIII.	Satisfaire à l’épreuve

			Vient enfin le moment de l’épreuve. Il ne faut pas, dès la lecture du sujet, chercher la solution au fin fond de sa mémoire. Ce serait se tromper d’exercice. La première démarche doit toujours être de réflexion. Viendra ensuite l’appel aux connaissances. L’épreuve est d’une durée brève (trois heures en général). Il faut donc apprendre à maîtriser le temps. Celui nécessaire à chaque étape du devoir (approche du sujet, recherche du plan, mise en forme) peut varier suivant sa nature et sa difficulté. Il est pourtant utile d’avoir en tête, à titre indicatif un timing optimal qui sera proposé dans cet ouvrage lors des conseils plus spécialisés sur chaque type d’épreuve.

			La recherche du plan est souvent délicate, trop souvent créatrice de stress contre-productif. On conseillera de ne pas s’y attarder d’une manière déraisonnable. Le plan idéal ne vous sera pas miraculeusement révélé. Alors, à un certain moment, sachez décider et retenir celui qui, à défaut d’être exceptionnel, vous permettra tout de même de rendre compte convenablement du sujet dans le temps dont vous disposez, et selon les connaissances qui sont en votre possession. Il peut résulter autant de l’esprit de finesse que de l’esprit de géométrie de Blaise Pascal.

			Pour la rédaction, on conseillera de ne faire de « brouillon » que pour l’introduction, en raison de son importance. Pour le reste du devoir, il faudra rédiger directement au propre à partir du plan détaillé qui a été dressé.

			Signalons encore, toujours à titre préliminaire, le défaut le plus fréquemment rencontré dans les copies de droit constitutionnel : l’évasion dans le discours ou le commentaire politique. La proximité qui existe d’un certain point de vue entre la règle constitutionnelle et sa mise en œuvre dans un contexte donné explique, sans la justifier en aucune manière, une dérive qui disqualifie immédiatement bien des devoirs. La vie politique, avec ses péripéties, est une inépuisable source de considérations douteuses où l’ignorance trouve trop souvent un refuge. Ainsi, le sujet : « Le Premier ministre et le chef de l’État sous la Ve République » n’est pas souvent traité de la manière dont il devrait l’être : l’étude des statuts, attributions et rôles respectifs de ces autorités débouchant sur la réflexion qu’appelle l’agencement de l’exécutif sous la Ve République, et non la simple relation circonstanciée des conflits politiques et des relations personnelles entre les titulaires des deux fonctions, agrémentée d’une bonne dose de ces supputations hasardeuses qui émaillent les colonnes des magazines et d’une prospective de café du commerce. Entendons-nous bien : si l’utilisation des faits de la vie politique peut être bienvenue à l’appui d’un exposé juridique, elle ne saurait en aucun cas en tenir lieu.

			IX.	Les différentes catégories d’épreuves

			L’épreuve écrite de droit constitutionnel peut relever de différents genres : dissertation, commentaire de texte ou de décision, exercice pratique, calcul électoral ou questions à choix multiples. Dans tous les cas, de solides connaissances sont nécessaires. C’est la mise en forme de ces connaissances qui est affectée par la nature de l’épreuve. Il est beaucoup plus rare que le sujet soit constitué par une note de synthèse dans le cadre des études de droit, en raison de la brève durée de l’examen (généralement trois heures). Mais tel peut être le cas pour certaines épreuves proposées dans les concours administratifs.

			La démarche pour chaque type d’épreuve comporte des éléments spécifiques. Il importe que l’étudiant se soit familiarisé avec chacun d’entre eux. Les exercices effectués dans le cadre des travaux dirigés serviront à acquérir une méthode. Un entraînement sérieux permettra de corriger des défauts et de mieux comprendre ce qui est attendu. Un travail assidu peut conduire, en peu de temps, à des progrès réels. Encore faut-il réagir d’une manière positive. Une évaluation médiocre ne doit pas être l’occasion d’incriminer la sévérité du correcteur, mais de se remettre soi-même en cause, de prendre conscience de ses insuffisances et de ses défauts, et de réfléchir à la façon de les corriger, de la même manière qu’un athlète avant d’atteindre son meilleur niveau a dû se perfectionner par un travail constant. La note ne doit donc pas être prise seulement comme une sanction (ce qu’elle est aussi malheureusement dans le cadre du contrôle continu), mais surtout comme une indication qui peut être profitable. Peu d’étudiants arrivent d’emblée à faire une bonne dissertation ou un bon commentaire juridique. À supposer même que les connaissances soient là, il faut aussi acquérir une méthode, qui ne peut qu’être différente selon le type d’épreuve auquel on est confronté.

		


		
			Deuxième partie

			LA DISSERTATION

			La dissertation est un exercice très fréquemment proposé en droit constitutionnel. Elle consiste à présenter un sujet d’une manière logique en regroupant ses divers éléments en deux (ou trois) parties. Elle fait appel à de nombreuses qualités : capacité d’analyser le sujet, esprit de synthèse, habileté dans l’organisation des connaissances, talent d’exposition et d’écriture. Si les sujets possibles sont très variés, les connaissances nécessaires sont toujours à la dimension du programme traité lors du cours magistral, ou défini dans le cadre d’un concours.

			Il est important de comprendre que la dissertation fait appel à l’intelligence autant qu’à la mémoire, ou encore qu’elle n’est pas un simple exercice de récitation des connaissances, mais avant tout un exercice de réflexion. Ainsi bien des malentendus seront évités, notamment de la part d’étudiants qui, ayant accumulé dans leurs copies des éléments significatifs du sujet (et parfois aussi des éléments hors sujet), sortent de la salle d’examen persuadé qu’ils ont convenablement traité celui-ci, alors qu’en fait ils n’ont pas répondu précisément à la question posée. Le premier effort pour éviter les déconvenues doit donc être de bien cerner le sujet. Bien entendu – et cela devrait aller sans le dire –, des connaissances incomplètes ou mal assimilées ne peuvent que conduire à un échec annoncé, sinon certain.

			Il arrive trop souvent qu’un étudiant – ou un candidat à un concours – qui connaît bien son programme échoue faute d’avoir compris ce qu’on attendait de lui. Les conseils de méthode qui suivent ont pour but de le guider dans sa démarche. Ils sont suivis de nombreux sujets – de complexité intentionnellement diverse – avec leurs corrigés entièrement rédigés, qui constituent autant d’applications concrètes.

		


		
			Chapitre I	Méthodologie

			Tout sujet de dissertation exige du candidat l’apport d’une double démonstration : qu’il a compris le sujet, qu’il est capable de présenter d’une manière organisée les connaissances essentielles qui s’y rapportent.

			I.	Définir, délimiter et comprendre le sujet

			La lecture du sujet demande beaucoup d’attention, et il faut lui consacrer un temps suffisant. Chacun des termes de son intitulé doit être considéré et pesé, en lui-même et dans sa relation avec les autres. On évitera ainsi de s’engager sur de fausses pistes. En particulier, il faut prendre garde à ne pas « réécrire » le sujet en fonction des connaissances que l’on a… ou que l’on n’a pas. L’évaluateur pourrait y voir une malhonnêteté intellectuelle. Il ne faut pas non plus rechercher derrière le sujet la question de cours qui ne s’y trouve généralement pas. Il est rare – encore que cela arrive quelquefois – que l’intitulé corresponde à une tranche de cours bien identifiable et, en quelque sorte, précalibrée. Le plus souvent, il fait appel à des connaissances dispersées dans plusieurs chapitres du cours, ou alors il correspond à une approche particulière en fonction de laquelle les éléments du cours devront être reconsidérés et réévalués. Il y a donc lieu de rechercher consciencieusement la spécificité du sujet et, une fois qu’elle a été décelée, de s’en tenir à elle. Cette étape du travail est fondamentale. Elle doit être menée avec sérénité, même si elle oriente et commande la suite.

			Lorsque deux sujets sont proposés, il importe de ne pas se précipiter sur celui que l’on croit le mieux connaître en raison du thème général qu’il évoque. Il recèle peut-être des difficultés particulières que ne révélera qu’une seconde (ou troisième) lecture calme et réfléchie. Pour bien choisir, il faut le faire en connaissance de cause, tout en se gardant de perdre un temps précieux par des hésitations disproportionnées.

			L’intitulé d’un sujet peut être proche de celui d’un chapitre ou d’une section du cours sans que pour autant il soit nécessaire de procéder à une simple récitation de mémoire. En effet, la dissertation et le cours obéissent à des logiques différentes. Le professeur a pu s’étendre sur certains points en raison de leur difficulté, de leur intérêt pour la formation des étudiants, voire de son inspiration du moment. Inversement, il a pu passer rapidement sur des points qu’il considère comme acquis. Un calibrage nouveau s’impose donc souvent. La vigilance est toujours de rigueur devant un sujet qui rappelle par trop une subdivision du cours.

			Certains sujets sont formulés sous une forme interrogative, d’autres non. Il s’agit quelquefois d’un pur artifice et la forme interrogative n’a pas d’incidence sur la manière de traiter le sujet. En aucun cas, un sujet ne poserait aucune question, et n’appellerait qu’une description, ou une récitation. Parfois, il faut pourtant se méfier : le sujet « Qu’est-ce que le régime parlementaire ? » ressemble à un autre qui serait « Le régime parlementaire », mais la première formulation appelle explicitement à la fois un exposé et une réponse. L’étudiant doit prendre parti, donner son opinion personnelle – c’est autour de cette opinion qu’il faut construire le devoir –, qui doit apparaître clairement. « À quoi sert la séparation des pouvoirs ? » ou « L’article 49 de la Constitution du 4 octobre 1958 a-t-il permis au Parlement sous la Ve République de manifester sa confiance au Gouvernement ? » présentent la même difficulté. On ne peut se contenter, dans le premier cas, d’un exposé sur la séparation des pouvoirs, et dans le second cas d’une étude des mécanismes de la responsabilité politique sous la Ve République.

			De nombreux sujets, qui ne sont pas les plus faciles à aborder, invitent à une comparaison. Il est évident qu’elle n’existera pas – et par conséquent le sujet ne sera pas traité quelle que soit l’étendue des connaissances du candidat – si l’on se borne à une présentation séparée, en parallèle, de chacun des termes du sujet. Une juxtaposition de développements, même savants, ne répond pas aux exigences de la question. Si la spécificité du sujet réside dans la comparaison, elle doit être présente tout au long du devoir. Là encore, c’est l’intelligence du sujet qui est en cause.

			Il arrive que l’utilisation de documents soit autorisée (surtout des recueils de constitutions ou de documents politiques). L’étudiant y trouve un réconfort, se disant que si ses connaissances sont lacunaires, voire inexistantes, il lui restera toujours la ressource de puiser dans les textes à sa disposition. Cette facilité dissimule un terrible danger qui ne guette pas seulement l’étudiant ignorant, mais aussi celui qui, ayant travaillé, aurait pu faire un meilleur devoir. Première et fatale tentation : plutôt que de réfléchir au sens du sujet, on se précipite dans les recueils pour y rechercher avidement les éléments de réponse à une question dont on n’a pas pris soin de préciser les contours. Quand on sort enfin de cette consultation, bien du temps s’est écoulé, trop même, qui aurait pu être mieux utilisé. Seconde tentation : le plagiat pur et simple des textes que l’on a trouvés et auxquels on prête un certain rapport avec le sujet. Les qualités intellectuelles sur lesquelles on entend juger le candidat se sont effacées derrière un plat commentaire, voire un simple exercice de calligraphie qui ne pourra être valorisé.

			Attention ! La possibilité d’utiliser des textes exige de l’étudiant une maîtrise plus grande encore. En réalité, pour en faire bon usage, il faut bien les connaître par avance, d’où la nécessité de les compulser régulièrement pendant l’année universitaire. Enfin, le correcteur sera naturellement conduit à être plus exigeant sur la qualité du devoir dès lors que son auteur a disposé d’un moyen supplémentaire. Les meilleurs amis ne sont pas toujours ceux que l’on croit !

			Comprendre le sujet, c’est aussi en interpréter les termes. S’il se prête à plusieurs interprétations, il convient de le signaler et d’indiquer dès l’introduction celle qui sera retenue en justifiant avec précision ce choix. Le lecteur est ainsi averti de ce que l’on n’a ignoré aucune des dimensions possibles du sujet et que l’on connaissait celles-là mêmes qui ont été écartées.

			Comprendre le sujet, c’est enfin le délimiter concrètement. Cette opération doit impérativement être effectuée dès le début de la réflexion. Elle est parfois aisée. Le sujet « Le rôle du Conseil constitutionnel » conduit à écarter les connaissances qui se rapportent à la composition et à l’organisation du Conseil ou encore au statut de ses membres. Mais, elle est quelquefois délicate. Ainsi le sujet « La loi » soulève, dans son extrême brièveté, bien des interrogations. Faut-il se limiter à la loi sous la Ve République, ou retracer l’évolution qui a affecté le domaine de la loi depuis la IIIe République, voire envisager la question dans une perspective de comparaison internationale ? S’agira-t-il de traiter seulement du statut de la loi et d’écarter la procédure d’élaboration de la loi ? Sur tous ces points, il faudra justifier la conception retenue du sujet.

			Cette première étape de réflexion sur le sujet est extrêmement importante ; elle commande celle qui va suivre. C’est seulement si l’on a bien compris la question que l’on peut espérer y répondre convenablement. Elle est pourtant parfois négligée. L’étudiant passe trop fréquemment à côté de l’essentiel et méconnaît la spécificité, le sens exact ou les limites du sujet. Les conditions particulières de l’examen, l’émotion qu’elles engendrent, le temps limité pour composer en sont sans doute la cause. C’est pourtant en surmontant ces conditions que l’étudiant fait la preuve de sa maîtrise de la matière.

			II.	Présenter de manière organisée les connaissances essentielles

			Une fois le sujet bien compris, il importe de procéder à un bilan des connaissances et de les hiérarchiser. Viennent ensuite la recherche du plan qui permettra de les organiser, puis la rédaction du devoir.

			Bilan des connaissances

			Le bilan des connaissances en rapport avec le sujet doit être effectué de la manière la plus systématique et la plus exhaustive possible, même si certains éléments doivent être écartés par la suite. Cette phase est éminemment tributaire du travail effectué en cours d’année : la lecture du sujet ne fera pas surgir les connaissances que l’on n’a pas. L’étude incomplète ou insuffisamment approfondie du cours amènera à ignorer des points essentiels, alors qu’au contraire on insistera sur des questions que l’on connaît, mais qui sont secondaires ou marginales, sinon même hors sujet.

			II peut arriver que l’on ait un doute sur certains points et que l’on ne sache pas d’une manière sûre s’ils doivent être retenus ou non. Les retenir ou non suppose une certaine conception du sujet. Ces incertitudes révèlent que l’effort de réflexion sur le sujet n’a pas été poussé assez loin. Il n’est pas trop tard pour le reprendre et pour remettre éventuellement en cause les conclusions auxquelles on a pu arriver dans un premier temps, ou pour les compléter et les infléchir tant qu’il est encore temps.

			Les connaissances doivent être hiérarchisées en fonction de l’interprétation et de la délimitation du sujet. Elles seront utilisées pour la démonstration que l’on se propose de faire. Par conséquent, toutes les connaissances dont on dispose sur un point précis n’ont pas forcément à être exposées. Répétons-le, la dissertation n’est pas une question de cours pure et simple. Il est fréquent que l’étudiant s’étende longuement sur un aspect du sujet parce qu’il le connaît bien, et néglige les autres. Cette façon de procéder conduit à des devoirs déséquilibrés. Il convient de se servir de ses connaissances ; il ne faut pas en être l’esclave et se laisser guider par elles. Par conséquent, sur un point qui entre dans le sujet, il y a lieu de déterminer le niveau de précision jusqu’auquel on descendra, en fonction de la démonstration que l’on veut apporter. Ce n’est qu’ensuite que vient la recherche du plan, puisque ce dernier est tributaire du contenu que l’on entend donner au devoir.

			Recherche du plan

			Le plan doit présenter certaines qualités indispensables, permettre à la fois un exposé complet et ordonné qui fasse ressortir l’essentiel, mais aussi être équilibré et adapté au sujet. Ce sont là les objectifs qu’il faut absolument poursuivre.

			Le plan en deux parties est conseillé. Un plan en trois parties peut toutefois être accepté, mais il appelle généralement un devoir plus long, pas si facile à réaliser dans un temps limité. Les plans en quatre ou cinq parties sont à exclure, car ils ne sont que l’énumération d’éléments du sujet sans que le rapport entre ceux-ci ait été recherché et dégagé. Un tel « catalogue » démontrerait malencontreusement que l’effort de synthèse n’a pas été suffisant. Un bon plan rend le sujet immédiatement intelligible et donne de la force à la démonstration. C’est pourquoi le plan en deux parties sera le plus souvent préféré.

			Il convient de répartir les connaissances auxquelles il sera fait appel et que l’on vient de recenser en deux ensembles distincts et homogènes, afin que les parties se différencient d’une manière logique l’une de l’autre. On ne parvient pas toujours aisément à une solution acceptable. Il faut user successivement de plusieurs critères. Chacune des parties trouvera finalement son unité dans une idée qu’elle illustre, un thème qu’elle défend ou une catégorie à laquelle tous ses éléments appartiennent. Mais il convient cependant que l’ensemble du devoir rende compte de tout le sujet.

			Il convient dès ce moment, celui où l’on répartit les grandes masses du sujet, de songer à l’organisation interne des parties. En effet, chaque partie doit être elle-même agencée de manière rationnelle en deux ou trois titres de sorte que les éléments s’enchaînent logiquement. L’idéal serait que chaque partie ait le même nombre de titres, mais cet objectif ne peut pas toujours être aisément atteint. En tout cas, il ne doit pas être recherché au détriment de la clarté de l’exposé.

			La recherche du plan est un travail difficile, auquel il faut s’entraîner régulièrement en cours d’année. Il est utile de connaître un certain nombre de plans types, parce qu’ils peuvent fournir une solution à défaut de mieux, mais aussi parce qu’en les appliquant successivement au sujet, on peut faire progresser la réflexion vers une solution plus appropriée. L’usage, à titre en quelque sorte expérimental, de ces plans types doit devenir un réflexe. Certaines complémentarités ou oppositions simples peuvent être exploitées dans un premier temps.

			En voici quelques exemples :

			–	le plan : organisation/fonctionnement

			–	le plan : statut/pouvoirs

			–	le plan : notion/fonction

			–	le plan : nature juridique/régime juridique

			–	le plan : conditions/effets

			–	le plan : domaine/effets (ou portée)

			–	le plan : la règle/les exceptions

			–	le plan : le cas général/les cas particuliers

			–	le plan : le principe/les limites

			–	le plan : les textes/leur application

			–	le plan : exposé du droit en vigueur/critique du droit en vigueur

			–	le plan : avantages/inconvénients

			–	le plan : ressemblances/différences

			Ces distinctions simples peuvent aussi être aussi utilisées pour des plans en trois parties, à condition de conserver leur cohérence.

			Sont acceptables :

			–	le plan : nature/domaine/régime

			–	le plan : nature/conditions/ effets

			–	le plan : désignation/statut/pouvoirs

			–	le plan : organisation/fonctionnement/pouvoirs

			Ne seraient pas acceptables :

			–	le plan : statut/avantages/inconvénients

			–	le plan : organisation/fonctionnement/critique du droit en vigueur

			Ces distinctions peuvent aussi être utilisées pour la construction interne du devoir.

			Lorsque l’étudiant a progressé sur la technique du plan méthodologique, il pourra rechercher des constructions plus élaborées dont on trouvera ci-dessous quelques illustrations.

			– Le plan qui distingue deux modalités, scénarios ou hypothèses possibles.

				Par exemple, pour le sujet « La révision constitutionnelle sous la Ve République », on peut distinguer entre la révision consensuelle et la révision conflictuelle ; pour « Le Premier ministre sous la Ve République », il est possible d’opposer le Premier ministre en période de présidentialisme majoritaire et le Premier ministre en période de cohabitation.

			–	Le plan de situation ou de rôle.

				Pour le sujet précédent (« Le Premier ministre sous la Ve République »), on peut placer le titulaire de la fonction en face de ses interlocuteurs institutionnels : le Premier ministre et le Président de la République, puis le Premier ministre et le Parlement.

			–	Le plan par recours à des qualifications complémentaires ou successives.

				Pour le sujet « Le fédéralisme », on peut faire appel à deux aspects complémentaires du phénomène : le fédéralisme en tant que principe d’organisation, puis le fédéralisme comme processus. S’il s’agit de traiter « Le rôle du Conseil constitutionnel », il est possible d’organiser le devoir autour des deux aspects classiques de ce rôle : le Conseil constitutionnel régulateur du système politique, puis le Conseil constitutionnel protecteur des libertés.

			–	Le plan qui conduit à distinguer les terrains ou domaines sur lesquels une institution produit ses effets.

				Par exemple, le sujet « Les effets des modes de scrutin sur les régimes politiques » peut conduire à examiner successivement : les effets sur la représentation parlementaire et les effets sur le mode de gouvernement.

			–	Le plan fondé sur des principes ou valeurs que révèle le sujet ou qu’il met en œuvre.

				Pour le sujet « L’État fédéral », on peut mettre successivement en évidence les deux principes auxquels il obéit simultanément : le principe d’autonomie et le principe de participation.

			–	Le plan chronologique conduit à insister sur les phases successives que connaît une institution : création, effets, extinction. Si l’une des phases ne mérite pas un développement séparé, on peut distinguer les phases qui mettent en cause l’existence (création, extinction) de la phase où l’institution est agissante.

			–	Le plan historique ne doit pas être confondu avec le plan chronologique. Il consiste à traiter le sujet à deux moments différents (sous la IVe République, puis sous la Ve République ; avant 1981, puis après 1981). Il doit être manié avec beaucoup de précautions et s’imposer avec la force de l’évidence compte tenu de la nature du sujet. En d’autres termes, cette catégorie de plan ne doit être retenue qu’après un examen très attentif, tout au moins en droit constitutionnel.

			Tous ces types de plans, et il en existe bien d’autres, permettent de mieux mettre en évidence la spécificité des sujets proposés. Si l’on doit se contenter de l’une des solutions simples énoncées en commençant, en raison de la nature du sujet ou faute d’imagination, on veillera cependant à « habiller » convenablement les intitulés. La technique la plus simple est de qualifier d’un adjectif le statut, l’organisation, les pouvoirs, les conditions, les effets… Par exemple : un statut conforme au modèle parlementaire, des pouvoirs exceptionnellement développés, des conditions restrictives, des effets étendus, une organisation soigneusement conçue ou un fonctionnement défectueux.

			À défaut de trouver le plan idéal – objectif difficile à atteindre lorsque le temps est compté –, il faut au moins parvenir à une classification logique et cohérente, qui permette de rendre compte de l’ensemble de la matière sans qu’il y ait de répétition et sans accorder à un élément une importance démesurée. L’absence de construction révélerait une réflexion insuffisante. Au demeurant, l’étudiant ou le candidat au concours doit savoir que l’ignorance du sujet ou de certains de ses aspects sera beaucoup plus sévèrement sanctionnée que le manque d’originalité du plan.

			Rédaction de la dissertation

			Inutile de rappeler ici que le devoir doit être rédigé dans un français correct. Il paraît plus utile d’insister sur quelques points particuliers : les intitulés, les transitions et l’introduction.

			Dans les exemples développés dans cet ouvrage, il a systématiquement été décidé de faire apparaître le « squelette du plan ». Par exemple : « I. La révision consensuelle ; A. L’article 89 de la Constitution ; B. Les conditions politiques de l’utilisation de l’article 89 ; II. La révision consensuelle… ». Bien sûr, on pourrait s’affranchir de cette formalisation, mais cela risquerait de nuire à la lisibilité de la copie et à la compréhension de sa logique. Il sera donc recommandé de pratiquer ainsi, du moins dans notre discipline.

			Les « intitulés » des parties (I, II…) et des titres (A, B…) doivent rendre compte d’une manière synthétique du contenu des développements. Ils constituent pour le lecteur des points de ralliement et facilitent la lecture. Ils permettent de vérifier d’un regard la cohérence de l’exposé et d’apprécier l’habileté de l’étudiant et ses facultés de synthèse. Ces intitulés doivent se prolonger par le jeu des complémentarités ou se répondre par l’effet des contrastes. Ils doivent être symétriques ou, si l’on préfère, leur configuration doit être identique (si l’un d’entre eux tient dans un mot, l’autre ne peut être constitué d’une phrase entière avec sujet, verbe et complément). Il faut préférer des intitulés simples et clairs. On évitera les phrases longues et alambiquées, alourdies d’adjectifs ou d’adverbes qui trahissent le trouble de la pensée. « Ce qui se conçoit bien s’énonce clairement » ! La formule de Boileau (Art poétique, chant 1er) n’a rien perdu de sa pertinence au XXIe siècle. Naturellement, les intitulés des parties doivent correspondre au contenu. Leur recherche n’est pas un pur artifice de présentation. Elle fait partie intrinsèque de l’effort de construction et de clarification dont tout le devoir est tributaire et constitue en elle-même un élément d’évaluation ou de vérification du résultat atteint. La difficulté à trouver un intitulé approprié signale toujours l’insuffisance de la réflexion.

			Les transitions entre les divers développements du devoir doivent être soignées. En tête de chaque partie (I, II), un chapeau indiquera ce qui va suivre et l’ordre d’exposition retenu. Un bref récapitulatif en fin de partie sera le bienvenu. Chaque titre (A, B) comportera quelques mots d’entrée en matière. L’argumentation sera agencée en paragraphes et l’on veillera à changer de paragraphe à chaque fois que l’on aborde un aspect nouveau. Il faut surtout éviter des paragraphes trop longs (« bétonnage »), mais aussi trop brefs (de deux ou trois lignes, voire réduits à une seule phrase). Ce serait révéler généralement la superficialité de la réflexion.

			L’introduction constitue un élément fondamental du devoir. Elle est le premier contact avec le correcteur qui doit en retirer une opinion positive. La principale maladresse à éviter est la technique de l’entonnoir, qui consiste à partir de généralités pour en venir après des détours parfois longs et des développements fastidieux au sujet lui-même. L’introduction n’est pas l’occasion de faire étalage de toutes sortes de connaissances annexes pour impressionner le correcteur. Il faut, tout au contraire, commencer franchement par le sujet, quitte à indiquer ensuite dans quel cadre il s’insère, ou signaler qu’il constitue une illustration d’une question plus générale. Il n’est pas déconseillé de rappeler les termes du sujet dès les premières phrases de l’introduction.

			Une série d’exigences s’imposent :

			–	situer le sujet (rappeler son contexte, son caractère actuel ou non, le cadre général dans lequel le problème se pose ou dans lequel l’institution évolue, avec le cas échéant, des rappels historiques) ;

			–	mettre en évidence l’intérêt et la portée du sujet (tant d’un point de vue pratique et concret que d’un point de vue strictement juridique) ;

			–	définir le sujet (ce qui peut aller jusqu’à la définition de chacune des notions qu’il comporte, voire de certains mots).

			Il faut, enfin, après avoir défini et délimité le sujet, trouver et justifier la problématique qui sera retenue, puis annoncer (c’est impératif !) le plan retenu, de sorte que le lecteur puisse suivre avec facilité les raisonnements. Les éléments du sujet que l’on a choisi de ne pas développer dans les parties en raison de la conception que l’on a retenue (par exemple l’aspect historique ou de droit comparé) peuvent aussi trouver place – brièvement – dans l’introduction. En tout cas, il ne faut pas encore entrer dans l’exposé du droit, qui est la matière même des parties. L’introduction ainsi définie peut représenter jusqu’au quart de la copie, et même un peu plus dans des cas exceptionnels. Il semble indispensable de la rédiger au brouillon avant de la recopier au début de sa copie.

			Une conclusion n’est pas absolument nécessaire. Au reste, quelques sujets corrigés qui sont proposés dans cet ouvrage méthodologique n’en comportent pas volontairement. Si l’on juge utile d’en faire une, elle ne doit être ni un résumé de ce qui a déjà été dit dans le devoir ni l’occasion de développer un point oublié, qui aurait dû trouver place dans l’une des parties, surtout s’il est important. La conclusion deviendrait alors un regrettable aveu de faiblesse, nullement un « rattrapage ». Elle peut être, en revanche, le moyen de signaler, en quelques mots, une autre approche ou une autre dimension du sujet, relevant de la philosophie, de la morale, de la politique ou d’une autre discipline juridique. Une réflexion finale personnelle peut être la bienvenue. Mais, il faut faire attention aux banalités et aux platitudes. Quel dommage si le dernier mouvement n’était pas à la hauteur du reste de la partition !

			
				
					
					
				
				
					
							
							GESTION DU TEMPS

							Pour une épreuve en trois heures, il est bon de se donner des repères.

							Le découpage horaire optimal est le suivant :

						
					

					
							
							– Lecture attentive du sujet

						
							
							10 min.

						
					

					
							
							– Bilan des connaissances et recherche du plan

						
							
							40 min.

						
					

					
							
							– Rédaction de l’introduction (au brouillon et au propre)

						
							
							20 min.

						
					

					
							
							– Rédaction des parties et de la conclusion (directement au propre)

						
							
							100 min.

						
					

					
							
							– Relecture de la copie

						
							
							10 min.

						
					

				
			

		


		
			Chapitre II	Applications

		



		
			1. Les formes d’État

			Le sujet : L’État fédéral.

			COMMENT ABORDER LE SUJET ?

			Même s’il est bref, l’intitulé « L’État fédéral » exige un effort de réflexion : que signifie-t-il exactement, quel domaine recouvre-t-il ? Il semble évoquer une forme de l’État, alors que « Le fédéralisme » désigne un phénomène qui conduirait à réfléchir à sa raison d’être, à son évolution, aux changements qui l’affectent. Avec l’État fédéral, il s’agit avant tout de décrire une organisation juridique et de montrer comment elle fonctionne en insistant sur ses particularités.

			L’introduction doit rendre compte de la diversité des États fédéraux qui existent actuellement, en venir à définir ce modèle d’État, et le situer par rapport à l’État unitaire aussi bien qu’à l’égard de la confédération de droit international. Elle doit rappeler l’actualité persistante du sujet, en mentionnant, par exemple, la création de l’État fédéral belge en 1993, la finalité fédérale plus ou moins présente aujourd’hui dans l’Union européenne, mais aussi l’éclatement de certains États fédéraux au lendemain de la chute du mur de Berlin (Union des républiques socialistes soviétiques, Tchécoslovaquie, Yougoslavie).

			Pour la présentation de la spécificité de l’État fédéral, on peut faire appel aux deux principes qu’il met en œuvre : l’autonomie et la participation.

			LA COPIE

			
Les États fédéraux sont très divers. Certains sont de grande étendue (États-Unis, Fédération de Russie, Inde, Brésil, Mexique, Australie), d’autres de taille plus modeste (Allemagne, Confédération helvétique, Belgique). Ils naissent tantôt de l’association entre des communautés politiques préexistantes qui souhaitent mettre en commun certains de leurs intérêts, ou se forment à partir d’un État unitaire (République fédérale d’Allemagne en 1949, Belgique en 1993). Un grand nombre d’entre eux pratiquent aujourd’hui la démocratie libérale et le pluralisme politique, d’autres adhéraient à l’idéologie socialiste jusqu’au début des années 1990 (Union des républiques socialistes soviétiques). Si des États fédéraux datent du XVIIIe ou du XIXe siècle (1787 pour les États-Unis, 1848 pour la Suisse, 1867 pour le Canada), d’autres sont récents (1991 pour la Fédération de Russie et 1993 pour la Belgique). De surcroît, la forme fédérale revêt une nouvelle actualité à l’époque contemporaine dans la mesure où, aux yeux de certains, elle pourrait convenir pour l’organisation future de l’Europe. L’Union européenne peut être analysée, à certains égards, comme un État fédéral en voie de formation.

			Malgré la diversité des expériences, et des pratiques, il existe un modèle de l’État fédéral caractérisé par la dualité de son organisation politique et juridique. Il suppose un gouvernement central auquel est remise la gestion d’intérêts communs, et une série de collectivités composantes qui conservent leur identité politique et un système de gouvernement permettant de régler de manière autonome les questions qui continuent de relever de leur compétence. Cette superposition permet au citoyen de posséder une double allégeance : il est soumis, suivant les domaines, à la législation de l’État fédéral ou à la législation de l’État fédéré dont il relève (Land en Allemagne, canton en Suisse, province au Canada).

			Un État fédéral est fondé sur une constitution qui définit les institutions communes et opère la répartition des compétences. La situation est nettement différente de celle d’une confédération, en ce sens que cette dernière est avant tout une union internationale qui repose sur un traité et dans laquelle les États participants conservent la totalité de leur souveraineté et décident à l’unanimité. Le modèle fédéral est également distinct de celui de l’État unitaire qui ne connaît pas la superposition précédemment rappelée, même si beaucoup d’États unitaires sont amenés à réformer leur organisation interne dans le sens de la décentralisation (Italie, Espagne, France depuis les lois de 1982). On parle parfois pour certains d’entre eux d’États « régionalisés ».

			Le degré d’autonomie des collectivités composantes n’est pas identique d’une fédération à l’autre. Fixé à l’origine par la constitution fédérale, il est susceptible d’évoluer sous la pression de forces internes et externes qui peuvent pousser à l’unité ou à la dissociation : structuration de l’opinion et des partis politiques au niveau fédéral ou local, système économique et social de référence (libéralisme ou économie planifiée), interventionnisme économique et financier, facteurs ethniques, culturels ou linguistiques, contexte international. L’équilibre est toujours provisoire entre les exigences de l’indépendance et celles de l’association. Si les États-Unis d’Amérique et l’Allemagne connaissent une centralisation croissante, le Canada doit faire face à la revendication du Québec à une plus grande autonomie, tandis que les fédérations tchécoslovaque ou yougoslave du passé ont éclaté au début des années 1990 en une série d’États.

			Le grand juriste français Georges Scelle a dégagé deux éléments caractéristiques de l’État fédéral qui serviront de fil conducteur aux développements : l’autonomie des collectivités composantes (I) et leur participation au pouvoir fédéral (II).

			I.	L’autonomie de l’État fédéral

			Des collectivités composantes d’un État fédéral peuvent être définies comme autonomes si elles conservent leur statut étatique et le pouvoir de s’organiser elle-même. Un tel contexte postule une répartition des compétences entre l’échelon de l’État fédéral et celui des États fédérés.

			A.	Le pouvoir de s’organiser

			Chaque collectivité composante d’un État fédéral a sa constitution et ses institutions : parlement, gouvernement, administration, justice. Elle les définit en toute indépendance, sous réserve de quelques principes communs fixés par un « pacte fédéral » qu’elle s’est engagée à respecter. Il s’agit, par exemple, de la forme républicaine du gouvernement et des droits individuels garantis par la Constitution fédérale aux États-Unis, du principe électif, de la démocratie et de l’approbation populaire des Constitutions des cantons en Suisse, des principes de l’État de droit contenus dans la Loi fondamentale en Allemagne.

			Cette situation est très différente de celle des entités décentralisées d’un État unitaire : celles-ci n’ont pas la maîtrise de leur organisation ou de leurs compétences qui sont déterminées par l’État central et peuvent être modifiées par lui. Dans le cas de l’État fédéral, au contraire, l’autonomie organisationnelle comme les compétences des États fédérés sont protégées par la constitution et ne peuvent être modifiées sans leur accord. Les États fédérés n’ont d’ailleurs accepté la constitution fédérale qu’en raison des garanties qu’elle leur offre à ce sujet.

			L’entrée dans l’État fédéral est normalement irrévocable. Certaines fédérations peuvent toutefois aujourd’hui avoir un droit de sécession. Au sein de l’Union des républiques socialistes soviétiques (URSS) – disparue en 1991 –, il avait cependant un caractère factice en raison du poids déterminant de l’idéologie communiste, de la planification économique impérative et du rôle centralisateur du parti unique. Il peut arriver que la tendance à l’autonomie prenne le dessus à la faveur de tensions internes ou de pressions internationales. Dès lors, il faut en convenir, les dispositions constitutionnelles sont impuissantes à maintenir l’unité (dissociation au sein de la Tchécoslovaquie ou de la Yougoslavie à partir de 1992).

			B.	La répartition des compétences

			La répartition des compétences est opérée par la constitution fédérale. On réserve à la Fédération les questions d’intérêt commun, généralement la politique étrangère, la défense, la monnaie, les postes et télécommunications, les transports, le commerce interétatique. Les autres questions – droit civil, droit social, éducation, culture, ressources naturelles, urbanisme, relations de la vie quotidienne – restent du ressort des États fédérés. Il est de règle que la Fédération ait le monopole des relations internationales (traités internationaux, participation aux organisations internationales, représentation diplomatique, paix et guerre), tandis que les compétences internes sont partagées. Il existe néanmoins au Canada une revendication du Québec à entretenir des relations diplomatiques dans les domaines de sa compétence, et en Allemagne une pression des Länder pour être associés aux décisions prises dans le cadre de l’Union européenne qui touchent aux questions dont ils ont la charge. Mais, normalement, les États fédérés ne sont pas reconnus comme sujets du droit international (à la différence des États membres d’une confédération). En 1945, La Biélorussie et l’Ukraine, membres de l’URSS, bénéficiaient toutefois d’une représentation aux Nations unies.

			Les techniques de répartition des compétences sont simples dans leur principe : certaines constitutions énumèrent les matières qui appartiennent à la Fédération (États-Unis, Suisse, Allemagne), d’autres celles qui appartiennent aux États fédérés (Canada). Il arrive aussi qu’on trouve une double énumération, et même que certaines questions soient l’objet de compétences concurrentes (Allemagne, Suisse). On peut aussi distinguer entre les fédérations où prévalent une répartition rigide des compétences et les fédérations qui s’en remettent à une répartition souple. La dynamique qui anime l’exercice de ces compétences est aussi importante que les dispositions constitutionnelles. L’évolution du fédéralisme conduit dans certains États à une coopération entre les deux échelons de pouvoir. Celle-ci suppose négociation et entente préalable afin d’aboutir à des décisions concertées ou à des financements conjoints. Si bien rédigée que soit la constitution, les conflits de compétence sont pourtant inévitables. Au reste, certaines constitutions fédérales sont anciennes et n’avaient pu prévoir les évolutions qui se sont produites dans l’ordre économique, social, politique ou culturel (1787 pour les États-Unis). Aussi est-il souvent mis en place des instances de régulation : Cour Suprême aux États-Unis (1789), Tribunal constitutionnel fédéral en Allemagne (1951) ou Cour constitutionnelle de Belgique (2007). À l’origine, celles-ci étaient surtout conçues pour garantir les compétences des États fédérés. Par la suite, elles ont adopté une conception plus dynamique de la répartition des domaines d’intervention. La théorie des pouvoirs implicites développée par la Cour Suprême aux États-Unis en offre un bon exemple. En Suisse, ce sont les procédures de démocratie directe (référendum) qui remplissent cette fonction, car le contrôle de constitutionnalité ne porte que sur les actes des cantons et non sur les lois et arrêtés fédéraux.

			La meilleure garantie de l’autonomie des collectivités composantes réside pourtant dans leur présence au sein des institutions de l’État fédéral.

			II.	La participation dans l’État fédéral

			Toutes les constitutions fédérales prévoient la manière dont les collectivités composantes seront représentées au sein des institutions de l’État fédéral. C’est un élément essentiel du pacte fédéral qui leur permet de se faire entendre et de défendre leurs prérogatives. Cette participation peut être appréciée du point de vue de l’organisation de l’État ou des pouvoirs conférés.

			A.	L’organisation de l’État fédéral

			Les collectivités composantes sont toujours représentées au sein du parlement, qui revêt la forme bicamérale. Leur représentation est généralement assurée sur une base égalitaire dans l’une des chambres. Aux États-Unis, le principe d’égalité est parfaitement respecté : le Sénat est composé de deux sénateurs par État fédéré, quelle que soit l’importance démographique ou économique de celui-ci. Il en va de même en Suisse : le Conseil des États compte deux membres par canton. Il l’est moins bien en Allemagne : les Länder sont représentés au Bundesrat par trois à six membres, selon leur dimension. Ceux-ci ne sont pas élus, mais délégués par les gouvernements des Länder. Les délégués d’un Land déterminé votent en bloc suivant les instructions de leur propre gouvernement. Le Canada fait exception dans la mesure le Sénat a un caractère élitiste (ses membres sont nommés par le Gouverneur général sur proposition du Premier ministre fédéral), ce qui affecte sa légitimité et son autorité.

			On notera qu’en marge de la constitution d’autres modalités de participation ont pu être rendues nécessaires en relation avec le fédéralisme coopératif. Au Canada, la seconde chambre (le Sénat) n’assurant pas une représentation satisfaisante des provinces, une coutume constitutionnelle veut que celles-ci soient représentées en fonction de leur population au sein même du gouvernement fédéral, et que des « conférences fédérales-provinciales » associent les Premiers ministres du Gouvernement fédéral et des gouvernements provinciaux ; elles sont devenues le Conseil de la fédération en 2003. En Suisse, la coutume veut que l’exécutif fédéral collégial soit représentatif des diversités géographiques et linguistiques en même temps que politiques ; les cantons y possèdent un droit d’initiative en matière de législation fédérale et sont associés aux travaux parlementaires, notamment pour les textes qui affectent leurs droits et obligations. En Allemagne, la pratique de réunions des chefs de gouvernements des Länder avec le Chancelier fédéral est largement développée.

			B.	Les pouvoirs conférés

			La représentation parlementaire n’a de portée véritable que si elle correspond à des pouvoirs réels. En conformité avec cet objectif, les États fédéraux assurent globalement l’égalité entre les deux chambres, alors que dans les États unitaires le déclin des secondes chambres est aujourd’hui à peu près général.

			La chambre fédérale dispose de pouvoirs égaux en matière de législation et de finances. Le Sénat des États-Unis ou le Conseil des États en Suisse en sont des exemples. Pour le Bundesrat allemand, il n’en va ainsi que pour les lois qui concernent les relations financières et administratives entre le Bund (la Fédération) et les Länder ; dans les autres cas, son opposition peut être surmontée par la première chambre, le Bundestag.

			II arrive que la chambre fédérale dispose de prérogatives particulières qui l’associent à l’exercice du pouvoir exécutif. Le Sénat américain approuve à la majorité des deux tiers les engagements internationaux négociés par le Président et donne son autorisation à la nomination des juges à la Cour Suprême, des ambassadeurs, du Secrétaire d’État et des hauts fonctionnaires fédéraux. Ces dispositions témoignent de la volonté des constituants de ménager un droit de regard des États fédérés sur la manière dont le Président conduit les relations internationales et administre le pays. En Allemagne, le Bundesrat joue un rôle déterminant dans la mise en œuvre de l’état de nécessité législative.

			Au sein d’un État fédéral, la constitution revêt une signification particulière : elle est le pacte sur lequel les États fédérés ont accepté de s’associer. C’est pourquoi sa révision comporte toujours une double approbation : celle du pouvoir fédéral et celle des États fédérés dont la constitution garantit le statut, le territoire et les compétences (Constitution des États-Unis du 17 septembre 1787, article 4). En outre, au plan fédéral, la chambre représentant les collectivités composantes participe toujours à la décision. La révision de la Constitution ne peut avoir lieu que si elle est approuvée par une majorité des États fédérés (Suisse) ou même par une majorité des trois quarts d’entre eux (États-Unis). Au Canada, il faut l’accord des deux tiers des provinces représentant au moins la moitié de la population de la Fédération. En revanche, en Allemagne, il n’y a pas de « phase fédérale » dans la révision. Il suffit d’un vote à la majorité des deux tiers des membres de chaque assemblée, Bundestag et Bundesrat. Il est vrai que l’article 79 de la Loi fondamentale interdit toute révision qui porterait atteinte à l’organisation de la Fédération en Länder.

			***

			Tels sont les éléments qui permettent de caractériser l’État fédéral et le distinguent de l’État unitaire, leur seule présence ne garantit toutefois pas la pérennité d’une fédération. Celle-ci tient à des facteurs multiples dont un grand nombre échappent à l’analyse institutionnelle. On peut aussi avancer qu’il n’est pas de fédération durable en l’absence d’un sentiment de solidarité réel entre les citoyens des collectivités associées.
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